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Prévoyance Remplacement du dernier salaire

Contexte de l’étude

L’étude effectuée à partir des don-
nées neuchâteloises2 fait suite à celle
consacrée à la situation socioécono-
mique des Valaisans âgés de 60 à 70
ans, dont quelques résultats avaient
été publiés dans un précédent article
de cette revue.3 Elle utilise des
données similaires : un registre fis-
cal (fournissant les différentes ru-
briques du revenu fiscal et de la for-
tune des Neuchâtelois nés entre
1930 et 1940, pour les années 1998,
2000 et 2002) apparié avec différents

registres de la Centrale de compen-
sation. De par ces données, la situa-
tion financière des personnes aux
âges précédant ou suivant la retraite
peut être décrite précisément.

L’intérêt des données neuchâte-
loises est d’abord d’être d’excellente
qualité, ce qui limite les biais éven-
tuels liés à des erreurs de déclara-
tion; ensuite, de fournir une descrip-
tion détaillée des revenus des diffé-
rents piliers dans les déclarations
d’impôt; enfin, de permettre le suivi
de contribuables et de leurs revenus
sur une période de quatre ans, qui

souvent coïncide avec la période de
départ à la retraite. Plus encore, l’or-
ganisation de ces données permet
d’analyser dans le détail le passage 
à la retraite et ses conséquences
économiques. 

Le passage à la retraite,
un calendrier plutôt flou

Plusieurs enquêtes avaient dans le
passé montré la flexibilisation pro-
gressive du départ à la retraite.4 Les
données neuchâteloises confirment
l’absence d’un âge exact où s’effec-
tuerait, pour la majorité des contri-
buables, cette transition. Ainsi, du-
rant l’année qui précède l’âge légal
de la retraite, quelque 53 % des
hommes et 65 % des femmes vivant
seuls, ainsi que 56 % des couples5,
sont déjà au bénéfice d’une rente.
Parmi ces personnes, la majorité des
contribuables vivant en couple et
rentiers bénéficient d’une rente de 
2e et/ou 3e pilier ; les femmes vivant
seules bénéficient en premier lieu
d’une rente de veuves accompagnée,
dans environ un cas sur deux, d’une
rente de 2e/3e pilier ; les hommes ren-
tiers vivant seuls se caractérisent par
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5 Le critère utilisé est l’âge du conjoint mascu-
lin, en faisant abstraction de l’âge de son
épouse.



une diversité de situations: principa-
lement, rente AI, rente AI et 2e/3e

piliers ou rente 2e/3e piliers unique-
ment. L’accès à une rente avant l’âge
de la retraite ne signifie par ailleurs
pas systématiquement le retrait total
du marché du travail, puisque cer-
tains rentiers exercent toujours une
activité rémunérée.

Atteindre 65 ans pour les hommes
et 63 ans pour les femmes ne repré-
sente par ailleurs pas un couperet
professionnel. En effet, l’activité
professionnelle se poursuit parfois
après cette étape: l’exercice d’une
activité professionnelle l’année qui
suit l’âge légal de la retraite con-
cerne, suivant la période, entre 17 %
et 28 % des hommes vivant seuls,
14 % à 19 % des femmes vivant
seules, et 38 % à 44 % des couples.6

Pour le contribuable, l’impact éco-
nomique du passage à la retraite doit
être considéré en tenant compte du
calendrier de plus en plus flou qui le
caractérise. Dès lors, on peut distin-
guer l’approche collective, visant à
suivre l’évolution du revenu global

des générations atteignant les âges
de la retraite (tout en sachant que les
membres de ces générations flexibi-
lisent cette transition), et l’approche
individuelle, s’intéressant aux per-
sonnes identifiées comme cessant
l’activité professionnelle.

Les conséquences financières
globales du départ 
à la retraite, à l’échelle 
des générations

L’évolution, entre 1998 et 2002, du
revenu fiscal pour les différentes gé-
nérations passant à la retraite four-
nit une première estimation de l’im-
pact que peut avoir cette étape de la
vie sur le revenu des ménages. Dans
les résultats présentés ici, on con-
sidère le revenu constitué de la
somme des revenus de l’activité, des
rentes et du rendement des actifs, en
excluant les prestations uniques en
capital de 2e et/ou 3e pilier. Dès lors,
le taux de remplacement du revenu
est sous-estimé, puisqu’il convien-

drait de tenir compte de ces presta-
tions, et en particulier de l’utilisation
qu’il en est fait pour accroître le ni-
veau de vie du ménage.

Bien que, dans chaque génération,
le retrait du marché du travail soit
réparti sur différentes années, une
diminution significative du revenu
s’observe au moment où la généra-
tion atteint l’âge de 65 ans, confir-
mant qu’à l’échelle collective, le re-
venu de l’activité n’est pas entière-
ment remplacé par les rentes. Ainsi,
lorsque l’on considère la médiane, la
diminution du revenu individuel mé-
dian résultant de la transition d’une
activité vers la retraite, pour l’en-
semble d’une génération, se situe
entre 5000 et 6000 francs pour les
hommes seuls, entre 7500 et 10 000
francs pour les femmes seules et à un
niveau légèrement supérieur à
10 000 francs pour les couples (gra-
phique 1).

Les conséquences financières
du départ à la retraite,
à l’échelle individuelle

On peut sélectionner les contri-
buables ayant effectivement quitté
le marché du travail durant la pé-
riode d’observation en retenant ceux
qui disposent d’un revenu de l’activi-
té en 1998 et ne déclarent plus un tel
revenu en 2000.7 Pour ces contribua-
bles, le passage à la retraite repré-
sente une baisse du revenu médian
de l’ordre de 25 000 francs pour les
couples, 15 000 francs pour les fem-
mes vivant seules et 20 000 francs
pour les hommes vivant seuls. Parmi
les personnes vivant seules, le pas-
sage à la retraite a comme consé-
quence de réduire les inégalités éco-
nomiques entre les sexes, le revenu
médian en postretraite se situant
pour les uns comme pour les autres à
30 000 francs environ, alors qu’avant
cette transition, il était plus élevé
pour les hommes. Les couples pré-
sentent une situation financière plus
favorable, avec un revenu médian
après le passage à la retraite de près
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Distribution du revenu fiscal (1er décile, 1er et 3e quartiles, 9e décile, G1
médiane) pour les couples, pour quatre générations ayant dépassé l’âge légal
de la retraite entre 1999 et 2000 (générations 1934 et 1935), ou entre 2000 
et 2002 (génération 1936 et 1937)

180 000

160 000

140 000

120 000

100 000

80 000

60 000

40 000

20 000

0

 1934 1935 1936 1937
 1998 2000 2002 1998 2000 2002 1998 2000 2002 1998 2000 2002

Source : Registre fiscal neuchâtelois et registre de la Centrale de compensation. A l’exclusion des personnes 

sans revenu.



de 60 000 francs pour ceux ayant
vécu cette transition au cours de la
période d’observation (graphique 2).

Dès lors, le taux de remplacement
du revenu professionnel en prére-
traite par les rentes mensuelles per-
çues en postretraite est compris
entre 59 % (hommes seuls) et 67 %
(couples). L’interprétation de ces
valeurs doit nécessairement être ef-
fectuée en tenant compte de diffé-
rents commentaires :
• Ce calcul ne tient pas compte des

prestations de 2e ou 3e pilier reçues
sous forme de prestations en capi-
tal : ces prestations, dont la per-
ception n’est pas toujours syn-
chronisée avec le passage à la re-
traite, sont fréquentes à Neuchâ-
tel, où le taux d’imposition est re-
lativement bas, en comparaison
intercantonale.8 Dès lors, il sem-
ble que les Neuchâtelois utilisent
souvent la possibilité offerte de
percevoir une partie de leur pré-
voyance professionnelle sous la
forme d’un capital unique. Un
couple sur deux et une personne
vivant seule sur trois bénéficie,
durant l’année de ses 65 ans (fem-
mes 63 ans), d’une telle prestation,
qui représente un apport médian
proche de 50 000 francs (pour les
couples et les hommes vivant
seuls) ou 30 000 francs (pour les
femmes vivant seules). 

• De même, peuvent être inclus
dans le calcul des contribuables
ayant perçu une rente au cours
d’une partie de l’année seulement
(en cas de départ à la retraite au
cours de l’année). En tenant
compte uniquement des person-
nes ayant perçu la rente AVS an-
nuelle complète en 2002, le taux

de remplacement est augmenté de
10 % approximativement.

• Le taux de remplacement varie en
fonction de la situation financière,
exprimée par le revenu de l’activi-
té professionnelle en situation de
préretraite: il est supérieur à 80 %
pour les faibles revenus, mais n’at-
teint pas 50 % pour les revenus
élevés (graphique 3).

• Le graphique 3 ne prend par
ailleurs en compte que les rentes,
et n’inclut dès lors pas les autres
sources de revenu des rentiers
(telles que le rendement de la for-
tune ou l’exercice d’une activité
de type 4e pilier). Or, certains de
ces revenus, tel le revenu de la for-
tune, ne varient pas énormément
avant et après le passage à la re-
traite. Pour cette raison, le taux de
remplacement devrait être plus
élevé lorsque l’on considère le re-
venu total du ménage.
La rente AVS représente, dans le

groupe des faibles revenus, l’apport
principal en postretraite. Par contre,
logiquement, l’apport proportionnel

du 1er pilier diminue à mesure que le
revenu s’élève. Plus le contribuable
disposait de hauts revenus en fin de
vie professionnelle, plus l’apport fi-
nancier du 2e pilier est important.
Cette logique découle du fait que les
rentes de 2e pilier sont fonction
croissante du salaire. Cependant,
cette rente, pour les contribuables
dont le revenu dépasse 70 000 francs,
ne couvre globalement qu’approxi-
mativement 30 % du revenu, portant
à environ 50 % le taux de remplace-
ment du revenu professionnel par
les rentes (contre approximative-
ment 85 % pour la classe de revenus
20 000-29 999 francs). Rappelons en-
core une fois que ni les prestations
en capital, ni les éléments consti-
tuant la fortune ne sont pris en
compte dans ce graphique. 

La fortune, élément essentiel
du financement de la retraite ?

La fortune représente dès lors un
élément-clé à prendre en compte

Sécurité sociale CHSS 2/2006 107

Prévoyance Remplacement du dernier salaire

Transition (et distribution) du revenu corrigé (1er décile, 1er et 3e quartiles, G2
9e décile, médiane) pour les personnes ne touchant plus de revenu de 
l’activité dès 2000
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6 Cf. Rudaz J.-F., Donini F. (2005), «Le 4e pilier
en Suisse : état des lieux et questions en
suspens», Sécurité sociale CHSS 6/2005, 333-
339.

7 On a cependant admis un faible revenu, cor-
respondant à l’exercice d’une activité profes-
sionnelle en post-retraite.

8 Office fédéral de la statistique (2004), Charge
fiscale en Suisse. Chefs-lieux des cantons.
Nombres cantonaux 2003. Neuchâtel : Office
fédéral de la statistique.



pour apprécier le niveau de vie des
contribuables retraités. Ainsi que
cela a été montré dans d’autres can-
tons, une part des retraités bénéfi-
cient d’un niveau de fortune élevé.
Ainsi, le montant de la fortune brute
(avant déduction des dettes éven-
tuelles) dépasse 500 000 francs pour
30,3 % des couples retraités (contre
28,7 % des couples préretraités),
11,3 % des retraitées vivant seules
(12,1% des préretraitées) et 13,7 %
des retraités vivant seuls (12,8 % des
préretraités). Par contre, légèrement
moins de 10 % des retraités vivant
en couple, mais jusqu’à 30 % de ceux
vivant seuls, disposent d’une fortune
nulle ou inférieure à 10 000 francs.
En se limitant aux avoirs en titres et
autres placements (liquidités rapide-
ment réalisables), on observe que
45,1% des couples retraités (contre
32,3 % des couples préretraités),
27,3 % des retraitées et 29,5 % des
retraités vivant seuls (contre respec-
tivement 18,8 % et 19,7 % des pré-
retraités vivant seuls) disposent 
de montants supérieurs à 100 000
francs.

La fortune représente dès lors
pour une partie des contribuables,
dans un contexte de diminution des
revenus, un moyen de garantir après
la retraite un niveau de vie identique
à celui qui caractérise la période de
préretraite. Sont particulièrement
susceptibles de disposer d’une for-
tune élevée les contribuables vivant
en couple et ceux de niveau de for-
mation élevée. Le graphique 4 mon-
tre en effet la très forte évolution du
montant de la fortune brute en fonc-
tion du niveau de formation atteint.

Les données neuchâteloises ne
suggèrent en aucun cas que le pas-
sage à la retraite et le déroulement
de celle-ci conduisent à une baisse
de la fortune. Les liquidités sem-
blent même plus importantes pour
les retraités par rapport aux prére-
traités. Le résultat mis en évidence
par Moser (2002)9 pour Zurich, le-
quel suggère que, contrairement à ce
qu’affirme la théorie économique du
cycle de vie, la fortune ne diminue
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Taux de remplacement du salaire par les rentes. Rapport entre le montant G3
des rentes perçues en 2002 et le revenu de l’activité professionnelle en 2000
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médiane) selon la situation familiale et le niveau de formation atteint, en 2000
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pas après le passage à la retraite, pa-
raît confirmé.

Les rentes de 2e et 3e piliers,
facteurs d’inégalités dans le
revenu après la retraite

Par ailleurs, en termes de masse
relative des différents piliers parmi
les retraités, les rentes de 1er pilier
présentent une répartition beaucoup
plus égalitaire que celles des 2e et 
3e piliers, qui sont plus étroitement
associées au revenu d’une part et 
à la décision individuelle de cotiser
d’autre part. Une courbe de Lorenz,
mettant en relation la proportion
des retraités (classés selon le niveau
de rentes) et la somme totale des
rentes reçues, illustre ce caractère
inégalitaire. Dans le graphique 5, la
diagonale signifierait une situation
totalement égalitaire. Plus la courbe
prend une forme incurvée, plus
l’inégalité est flagrante. Ainsi, les
10 % des retraités les plus favorisés
disposent à eux seuls de 25 % du
montant des rentes de 2e pilier ver-
sées, tandis qu’à l’autre extrémité,
les 50 % les plus défavorisés n’en re-
çoivent que 20 % du montant total. 

Les chiffres correspondants, pour
les rentes de 3e pilier, sont de 40 %
des revenus cumulés pour les 10 %
des retraités les plus favorisés, et
10 % pour les 50 % les moins favo-
risés. La répartition des rentes de 
3e pilier est plus inégale que pour le
2e pilier. Quant à la masse relative
des prestations en capital provenant
des 2e et 3e piliers, sa répartition est
la moins uniforme parmi la popula-
tion ayant atteint la retraite. Alors
que les 10 % des bénéficiaires les
plus favorisés perçoivent près de
60 % des montants versés au cours
de l’année en cours, les 50 % des bé-
néficiaires les moins bien lotis n’en
reçoivent qu’environ 10 %.

Quelles stratégies
individuelles concernant la
perception des rentes?

La disponibilité de données fisca-
les portant pour plusieurs années
permet finalement de préciser les re-
lations entre prestations en capital et
rentes. Le croisement du statut
concernant la prestation en capital
versée en 2000 et l’obtention éven-
tuelle d’une rente de 2e ou 3e pilier
en 2002 fournit ainsi quelques infor-
mations relatives aux stratégies indi-
viduelles relatives au financement
de la retraite (tableau 1).

Le fait de percevoir un montant
en capital (2e ou 3e pilier, sans dis-
tinction) ne diminue pas la probabi-
lité de toucher une rente LPP ou 
3e pilier, ce qui indique que la presta-
tion ne concerne qu’une partie du
montant total auquel le retraité a
droit. Cependant, lorsque le mon-
tant de la prestation en capital est
important (supérieur à 100 000

francs), la probabilité que le béné-
ficiaire ne perçoive aucune rente 
de 2e pilier est élevée. Deux béné-
ficiaires d’une prestation supérieure
à 100 000 francs sur trois ne reçoi-
vent en effet pas de rente deux ans
après le versement de la prestation,
contre un bénéficiaire d’une presta-
tion inférieure à 100 000 francs sur
trois. En outre, concernant le 3e pi-
lier, plus le contribuable bénéficie
de prestations en capital élevées,
plus ses chances de jouir d’une rente
de 3e pilier sont accrues. En effet,
22,3 % des contribuables touchant
des prestations en capital supérieu-
res à 100 000 francs sont dans ce cas,
tandis que cette proportion atteint
12,8 % lorsque aucune prestation en
capital n’est encaissée.

Conclusions

Les données à disposition fournis-
sent une multitude de résultats in-
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mögen. Eine Analyse der Zürcher Staats-
steuerstatistik 1999. Statistik-Info, 23/2002,
Statistisches Amt des Kantons Zürich, 16 p.

Courbe de Lorenz des 1er, 2e et 3e piliers (rentes ou prestations en capital G5
provenant du 2e/3e pilier) pour les contribuables ayant atteint l’âge légal 
de la retraite, en 2000
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édits sur la capacité financière des
sexagénaires neuchâtelois par le
biais des revenus (activité, rentes) et
de la fortune (actifs, dettes). Bien
que ces résultats ne concernent
qu’un seul canton, ils peuvent être
partiellement extrapolés à l’ensem-
ble de la Suisse, ceci d’autant plus fa-
cilement qu’ils rejoignent, dans leurs
grandes lignes, ceux observés dans le
canton du Valais, qui avait déjà fait
l’objet d’une analyse. En particulier,
ils montrent que la flexibilisation des
voies de départ à la retraite s’accom-
pagne d’une flexibilisation des mo-

des de financement de cette période
de la vie. La rente de vieillesse ne
constitue pas toujours un apport im-
portant, mais contribue de manière
essentielle aux revenus des groupes
les plus précaires et constitue, en ou-
tre, une source de revenus beaucoup
plus égalitaire que les 2e et 3e piliers.
Les données suggèrent une diminu-
tion des revenus assez importante,
au moment du départ à la retraite,
pouvant atteindre 40 % pour les
hauts revenus. 

L’approche adoptée ici considère
deux types de revenus (revenus de

l’activité et rentes), mais ne tient pas
compte de la fortune. Celle-ci ne su-
bit pas une diminution au moment
du départ à la retraite, et augmente
même suite à la perception des capi-
taux de 2e et 3e piliers. Il est con-
firmé, à l’échelle collective, que le
niveau des biens (et plus encore des
liquidités) est plus élevé dans les
générations à la retraite, compara-
tivement aux générations préretrai-
tées. 

Dès lors, le capital peut constituer
une troisième source utile au finan-
cement de la retraite ou du moins
pour garantir une certaine sécurité
au contribuable face à d’éventuelles
dépenses importantes. Le recul tem-
porel fait cependant défaut pour
analyser dans quelle mesure les dif-
férentes générations neuchâteloises
passant à la retraite puisent dans
leur fortune pour maintenir leur ni-
veau de vie précédant la retraite.

Les résultats font en outre appa-
raître de très fortes disparités dans
les revenus des contribuables retrai-
tés et leur fortune. Il conviendrait
dans ce contexte de vérifier si la
prévoyance vieillesse et les rentes de
1er pilier sont encore aujourd’hui
suffisantes pour faire face aux be-
soins du groupe des retraités les
moins favorisés et les moins bien
couverts en termes de 2e et 3e piliers.
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Transition entre encaissement du 2e/3e pilier sous forme de capital T1
(en 2000) et de rente (en 2002) pour la population sous étude

2000 2002

Aucune 88,4 Aucune 49,1 Aucune 87,2
1-24 999 33,3 1-9 999 9,8
25 000-49 999 13,3 10 000-19 999 1,7
50 000+ 4,3 20 000+ 1,3

1-29 999 4,1 Aucune 36,1 Aucune 86,4
1-24 999 43,2 1-9 999 9,8
25 000-49 999 16,0 10 000-19 999 1,8
50 000+ 4,7 20 000+ 2,1

30 000-59 999 2,4 Aucune 34,3 Aucune 85,4
1-24 999 27,3 1-9 999 12,6
25 000-49 999 27,8 10 000-19 999 1,0
50 000+ 10,6 20 000+ 1,0

60 000-99 999 2,1 Aucune 37,9 Aucune 79,3
1-24 999 35,5 1-9 999 15,4
25 000-49 999 16,0 10 000-19 999 3,0
50 000+ 10,7 20 000+ 2,4

100 000+ 3,0 Aucune 64,1 Aucune 77,7
1-24 999 21,9 1-9999 17,9
25 000-49 999 8,0 10 000-19 999 2,8
50 000+ 6,0 20 000+ 1,6

Source : Registre fiscal neuchâtelois et registre de la Centrale de compensation. Ne sont considérées que les per-

sonnes sans prestation en capital en 1998 et 2002.
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